
 

 

 

 

 

 
Bulletin du syndiqué 

 

AGENDA 
 

 

24 mars, la présentation du 

texte de projet de loi «Travail ».  

 

Nos analyses sur le Projet de Loi El KHOMRI. 
L’équipe du syndicat FO Latécoère. 

 

 

 

 Depuis le début de la semaine, et en fonction de la grogne qui s’exprime régulièrement dans plusieurs secteurs 

dont les taxis, le monde agricole, la SNCF, etc., le gouvernement a décidé de reporter du 9 au 24 mars, la 

présentation du texte de projet de loi «Travail ».  

 

Le gouvernement s’est en effet rapidement rendu compte du mécontentement qui s’exprimait face à ce projet 

de loi. Afin d’essayer de désamorcer ce mécontentement grandissant, la ministre du Travail a souhaité 

rencontrer certaines organisations syndicales et plus particulièrement et comme par hasard, la CFDT, avec 

comme objectif de lui faire plaisir en bougeant peut-être à la marge un ou deux points. Lors de l’un de ses 

passages dans les médias, notre Secrétaire Général, Jean-Claude MAILLY, a réagi à juste titre en s’indignant de 

cette méthode.  

 

De ce fait, la ministre du Travail s’est sentie obligée de recevoir l’ensemble des partenaires sociaux. 

Rappel : L’avant-projet de loi El Khomri, ministre du Travail, vise à réformer le Code du Travail, la durée du 

travail et la négociation collective, il comprend de nombreuses modifications néfastes, dont :  

 

● Le paiement possible par accord d’entreprise des heures supplémentaires à 10 % au lieu des 25 % ; c’est un 

manque à gagner pour ceux qui en effectuent.  

● L’imposi9on des forfaits jours annuels dans les entreprises de moins de 50 salariés, et ce sans accord collectif.  

● La durée hebdomadaire de 44 heures sur 12 semaines qui passerait à 16 semaines, ce qui signifie un 

allongement de la durée du travail.  

● L’aménagement du temps de travail sur une période de 3 ans pour éviter sur une période le paiement des 

heures supplémentaires.  

● Le référendum, afin d’essayer d’imposer des accords pour contourner les organisations syndicales 

majoritaires.  

● L’assouplissement des règles du licenciement économique pour pouvoir licencier plus facilement les salariés.  

● L’instaura9on d’accords de compétitivité qui permettraient de modifier le contrat de travail du salarié et, en 

cas de refus de celui-ci, de procéder à un licenciement pour motif personnel et non plus économique, ce qui 

n’ouvre pas les mêmes droits et évite l’obligation de reclassement.  

● Le plafonnement des indemnités prud’homales, ce qui défavorise les salariés et les empêchent d’obtenir une 

indemnité supérieure.  

● La primauté donnée aux accords d’entreprise, ce qui enlève le filet protecteur des accords de branche, avec 

le risque d’aboutir à des garanties inférieures, etc.  

 

Rien n’est encore vraiment joué et des changements pourraient probablement 

intervenir soit du fait de la montée continue des différents mécontentements (syndicats, étudiants, 

pétitionnaires) soit lors des débats parlementaires avec des élus de la majorité qui sont également en désaccord 

avec ce projet.  

 

 

 

 



 

 
 

 

 



 

 


